- 21 -



CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-830/07



2 mars 2007


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol


Réunion pour examiner les progrès accomplis dans la mise

en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques 

20 mars 2007
Washington, D.C.

RAPPORT SUR LES MESURES ET ACTIONS RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Présenté par l’Organisation interaméricaine de défense)

TABLE DES MATIÈRES

1. ANTÉCÉDENTS

2. PARAGRAPHES DE LA DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES PERTINENTS POUR LA JID

3. ACTIONS RÉALISÉES DANS LES DOMAINES:

A. DES MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ

B. DES MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL

C. DE LA FORMATION EN MATIÈRE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CONTINENTALE

D. DES THÈMES MULTIDIMENSIONNELS

i) TRAFIC ILLICITE D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

ii) DESTRUCTION D’ARMES ET DE MUNITIONS

iii) CATASTROPHES NATURELLES


E.
DU CADRE INSTITUTIONNEL DE LA JID

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

RAPPORT DE LA JID RELATIF À L’EXAMEN DES AVANCÉES RÉALISÉES 

DANS LA MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCLARATION

SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

1.
ANTÉCÉDENTS


En juin 2003, l'Organisation interaméricaine de défense a apporté sa contribution à l’évaluation des menaces et défis à la paix et à la sécurité dans le Continent américain. Dans ce contexte, le document T-863-S a été préparé le même mois pour fournir à l'OEA des services consultatifs dans le cadre de ses efforts visant à identifier, classer et définir les nouveaux défis que doit relever, dans les domaines de la sécurité et de la défense, le Système interaméricain, et qui compromettent les valeurs et principes sur lesquels reposent la sécurité dans le Continent.


En octobre 2003 s'est tenue à Mexico la Conférence spéciale sur la sécurité qui a donné lieu à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, laquelle témoigne d’un nouveau concept de sécurité continentale et élargit la vision traditionnelle de ce thème par l’incorporation d'aspects politiques, sociaux, sanitaires et environnementaux. La Déclaration établit ainsi que la sécurité continentale est affectée diversement par des menaces traditionnelles et des menaces nouvelles, certains sujets de préoccupation et d’autres enjeux de nature distincte.


Cette nature diverse a permis de donner à la sécurité dans le Continent une portée « multidimensionnelle » et d’établir que, pour faire face à ces menaces, il est nécessaire d’engager la coopération de toutes les tribunes spécialisées de l'OEA et des forums interaméricains et internationaux en vertu des dispositions des instruments et mécanismes applicables.


À l’heure actuelle, l’Organisation interaméricaine de défense, en tant qu’entité de l'OEA, voit ses capacités renforcées pour faire face à la nature même des menaces et contribuer, avec les États membres, à l’adoption de mesures permettant d'affermir la paix et la stabilité dans la région.

2.
PARAGRAPHES DE LA DÉCLARATION SUR LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES PERTINENTS POUR LA JID

A.
ACTIONS LIÉES AUX MESURES D'ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ (MECS)

15. Nous ratifions l’engagement de continuer à déployer des efforts pour limiter les dépenses militaires, tout en maintenant une capacité correspondant à nos besoins légitimes de défense et de sécurité et en encourageant la transparence de l’acquisition d’armement. L’application constante de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribue à la création d’un climat propice à ces fins. 

17. Nous réitérons que, comme le soulignent les Déclarations de Santiago et de San Salvador et le Consensus de Miami, les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à accroître la transparence et la compréhension entre les États du Continent américain et renforcent directement la stabilité régionale. Nous affirmons que l’application et l’élaboration additionnelle des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, conformément au cadre constitutionnel de chaque État, représentent une contribution à la paix dans le Continent américain. Nous encouragerons la confiance mutuelle avec la mise en œuvre, au besoin, des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité identifiées dans les instruments susmentionnés, et celles conçues conformément aux instruments bilatéraux et multilatéraux, ainsi que d’autres accords. 

51. Nous recommandons que périodiquement la Commission sur la sécurité continentale se réunisse en qualité de “Forum consacré à l’examen des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” pour passer en revue et évaluer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité existantes, et, au besoin, examiner les nouvelles mesures qui permettent d’assurer les progrès dans ce domaine. 

B. ACTIONS LIÉES AUX MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL

20. Nous réaffirmons notre appui à la création du Continent américain en zone libre de mines terrestres antipersonnel. Nous accueillons avec satisfaction l’approche coopérative et les efforts déployés par tous les États ainsi que par l’équipe d’action contre les mines créée par l’Organisation des États Américains pour fournir un appui aux activités de déminage humanitaire; à l’éducation au sujet des risques que posent les mines; à l’assistance aux victimes de mines et à la rééducation ainsi qu’à la relance économique. Nous soulignons l’importance de la Convention d’Ottawa et son adhésion universelle et nous appuyons les États parties à la Convention dans les efforts qu’ils déploient pour la mettre en œuvre afin de débarrasser leurs territoires des mines terrestres antipersonnel.

C. ACTIONS LIÉES À LA FORMATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ CONTINENTALE

21. Nous reconnaissons que notre Continent est en mesure de contribuer à la paix et à la sécurité dans le monde et partant, nous convenons de collaborer à la formation et l’organisation de missions de maintien de la paix, de sorte que chaque État puisse, selon ses possibilités et en fonction de son ordre juridique interne, participer aux opérations de cette nature qui sont menées par l’Organisation des Nations Unies.

32. Nous soulignons le rôle de l’éducation pour la paix et le renforcement de la démocratie dans le Continent américain en tant que région où prévalent la tolérance, le dialogue et le respect mutuel comme modalités pacifiques de coexistence. Nous recommandons que dans chaque État aussi bien que dans les instances interaméricaines pertinentes, spécialement au sein de la Commission interaméricaine de l’éducation, des mesures soient prises pour promouvoir une culture démocratique, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine. 

33. Nous convenons que dans le cadre de notre engagement en faveur d’une culture démocratique, nous renforcerons la participation de la société civile à l’examen, l’élaboration et l’application d’approches multidimensionnelles de la sécurité. 

D. ACTIONS LIÉES AUX THÈMES MULTIDIMENSIONNELS

i)
TRAFIC ILLICITE D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

28. Nous demeurons convaincus que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale parce que les terroristes et les criminels, en y recourant, sapent l’État de droit, engendrent la violence, et dans certains cas, l’impunité; exacerbent les conflits, et posent un grave problème pour la sécurité des personnes. Nous réitérons la nécessité d’une coopération effective pour empêcher, combattre et éliminer cette menace; nous reconnaissons la valeur de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA).

ii) DESTRUCTION D’ARMES ET DE MUNITIONS

29. Nous combattrons la fabrication et le trafic illicite des armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en procédant, entre autres, à la destruction des excédents d’arsenaux, d’armes à feu identifiés par chaque État; en assurant la protection et le contrôle des arsenaux nationaux, la réglementation des activités de courtage d’armes à feu, en veillant à la sanction du courtage illicite, en vue d’empêcher tout détournement vers des filières illicites et la prolifération. De même, nous soutiendrons les efforts de coopération bilatérale et multilatérale, en particulier la coordination et la coopération entre le Comité consultatif de la CIFTA, la CICAD, le CICTE, et les Nations Unies.

iii) CATASTROPHES NATURELLES

39. Nous exprimons notre préoccupation face aux catastrophes naturelles ainsi qu’aux catastrophes provoquées par l’homme qui affectent les États du Continent américain et causent des dommages plus importants dans les pays les plus vulnérables qui n’ont pas encore développé une capacité adéquate de prévention et de d’atténuation de leurs effets. Nous nous engageons à renforcer les mécanismes interaméricains actuels, et à mettre au point de nouveaux mécanismes de coopération, en vue d’améliorer et d’accroître la capacité de réponse de la région en matière de prévention et d’atténuation des effets de ces catastrophes. Nous répondrons de manière efficace et rapide aux catastrophes naturelles en renforçant les actions et institutions bilatérales, sous-régionales et multilatérales existantes comme la Commission interaméricaine de réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et, lorsque cela s’avère possible, en recourant à la technologie et aux moyens scientifiques pour empêcher que ces catastrophes ne se produisent. Nous prendrons aussi des mesures d’adaptation pour atténuer les effets de ces catastrophes en essayant d’éviter ou de réduire les dommages à l’environnement, à l’infrastructure critique et productive, à notre patrimoine, et plus important encore, à nos populations.

E. ACTIONS LIÉES AU CADRE INSTITUTIONNEL

49. Nous réitérons la nécessité de préciser le lien juridique et institutionnel entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l’OEA. C’est pourquoi nous recommandons que, en tenant compte des alinéas a et b de l’article 54 de la Charte de l’Organisation et conformément aux dispositions contenues dans les résolutions de l'Assemblée générale sur ce thème, en particulier la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O-93) - Conseil et prestation de services consultatifs de caractère technique et militaire qui en aucun cas ne seront opérationnels -; la résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) - principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement - ; la résolution AG/RES. 1908 (XXXII-O/02) et la résolution AG/RES. 1940 (XXXIII-O/03) - doter l’Organisation des États Américains des connaissances spécialisées sur les plans technique, consultatif et éducatif en matière de défense et de sécurité -, le Conseil permanent, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, achève l’analyse du lien entre la JID et l’OEA et soumette ses recommandations à la Trente-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale pour que cet organe détermine les normes nécessaires appelées à préciser ce lien et le mandat de la JID. Le Conseil permanent, à travers la Commission sur la sécurité continentale, maintiendra une communication régulière avec la JID aux effets du présent paragraphe.

4. ACTIONS RÉALISÉES DANS LES DOMAINES:

A.
DES MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ (MECS)


Ces dernières années, certains événements et mutations survenus aux plans international et régional, en raison de leur importance primordiale, ont facilité une coopération accrue et encouragé l’action collective en faveur de la paix et de la sécurité dans le Continent. De plus, par le biais de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les pays du Continent ont choisi une action multidimensionnelle, en élaborant des politiques transparentes, en concevant des tâches précises de nature bilatérale, régionale et continentale qui ont démontré en même temps l’engagement à chercher un règlement pacifique aux différends et conflits existants, ainsi que la mise en place de modalités et de mécanismes permettant de susciter la confiance dans les politiques de défense et de sécurité.

Les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) s’inscrivant dans le cadre interaméricain revêtent par conséquent une importance particulière en raison du fait qu'elles constituent un moyen d'atteindre les objectifs permettant de contribuer à la sécurité et à la stabilité dans les États, en éliminant les soupçons et l’hostilité dans des secteurs où peuvent persister certaines menaces ; il faut pour cela que ces mesures soient volontaires, transparentes, et qu'elles aient pour objectif de créer un climat plus sûr, où prévaut l’esprit de coopération mutuelle.

C’est dans ce contexte, et en vertu des paragraphes 15, 17 et 51 qui relèvent de la compétence de la JID, que les actions suivantes ont été réalisées :

1) En ce qui concerne le paragraphe 15 relatif à la transparence dans l’achat d'armes et dans les dépenses militaires en tant que modalités d’application permanentes des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité, la JID a réalisé une étude intitulée « La limitation des dépenses militaires et la promotion d'une transparence accrue dans les achats d'armes classiques - synthèse des documents existant dans le cadre de l'OEA, de l'ONU et d'autres organisations, et suggestions ». Ce document, publié sous la cote JID S-2911, a été soumis à la considération du Secrétariat général de l'OEA après avoir été présenté puis distribué aux participants à la Réunion sur la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence dans l’acquisition d’armes qui s’est tenue le 1er décembre 2006 dans le cadre de l’OEA.

2) En ce qui concerne le paragraphe 17 relatif aux MECS citées dans les Déclarations de Santiago, de San Salvador et dans le Consensus de Miami ainsi que le paragraphe 51, lequel prévoit «… que périodiquement la Commission sur la sécurité continentale se réunisse en qualité de “Forum consacré à l’examen des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” pour passer en revue et évaluer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité existantes, et, au besoin, examiner les nouvelles mesures qui permettent d’assurer les progrès dans ce domaine », les actions suivantes ont été réalisées :

· En décembre 2003, la JID a préparé le Rapport consolidé sur l’application des MECS dans les pays du Continent américain durant les années 2000, 2001 et 2002.

· En août 2004, le rapport sur l’actualisation de l’inventaire des MECS appliquées dans les pays du Continent américain et dans d’autres régions du monde en 2003 a été préparé puis soumis à l'OEA. Les deux rapports ont été soumis au Secrétariat général de l'OEA sous la cote JID T-874-S.

· En octobre 2004, la JID a établi un compendium de documents sur les politiques et la doctrine en matière de défense (Livres blancs) pour présenter un aperçu de la situation, actualisée, de la préparation des Livres blancs dans les États membres.

· La JID a participé au Premier Forum des MECS qui a été réalisé par la Commission sur la sécurité continentale les 25 et 26 avril 2005, tant à titre d'observateur qu'à titre d’intervenant. L'inventaire actualisé des MECS a été présenté qui illustre les mesures appliquées par les pays du Continent américain et d’autres régions du monde en 2003 dans ce domaine ; cet inventaire avait été soumis au Secrétariat général de l'OEA puis distribué sous la cote JID T-874-S.

· En décembre 2005, l’inventaire des MECS appliquées dans le Continent courant 2004 a été actualisé sur la base des rapports présentés par les États membres dans ce contexte, et l’inventaire correspondant des MECS appliquées dans d’autres régions du monde a été actualisé également. Les deux rapports ont été soumis au Secrétariat général de l'OEA sous la cote C-3183-S pour être présentés en temps voulu à la Commission sur la sécurité continentale.

· La JID a participé activement au Deuxième Forum des MECS organisé par la CSC  et qui a eu lieu du 29 novembre au 1er décembre 2006, tant à titre d’observateur qu’à titre d’intervenant. À cette occasion, l’inventaire des MECS appliquées en 2005 a été présenté sur la base des rapports soumis par huit États membres et l’inventaire des MECS appliquées dans d’autres régions du monde a été actualisé. Les deux rapports ont été soumis sous la cote JID S-2903 à la considération du Secrétariat général de l'OEA après avoir été soumis puis distribués dans ce cadre.

· Une étude comparative de toutes les MECS contenues dans les trois documents a été réalisée pour proposer à l'OEA d’uniformiser les MECS. Cette étude a été soumise sous la cote du document JID S-2908 intitulé « Analyse de l’application des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) dans la Région (Uniformisation des MECS) » au Secrétariat général de l'OEA, après avoir été présenté puis distribué au Deuxième Forum des MECS qui a eu lieu en novembre 2006. Cette analyse a été préparée en vue de la Réunion de haut niveau sur les MECS prévue pour se tenir dans le cadre de l'OEA en 2008.

Par ailleurs, il importe de signaler que la JID a été représentée par son président aux Sixième et Septième conférences des ministres de la défense des Amériques qui ont eu lieu à Quito (Équateur) et à Managua (Nicaragua) en 2004 et 2006, respectivement. Durant la réunion de 2006, des entretiens ont eu lieu avec les ministres de la Défense au cours desquelles ces derniers ont été informés de la modernisation de l’Organisation et de sa disposition à coopérer avec les États membres et l'OEA compte tenu de son nouveau statut. À cette occasion a également été approuvée une proposition visant à créer un organe permanent chargé de donner suite aux initiatives lancées au cours de la Conférence ainsi qu’une proposition d’hommage à l'OEA et à la JID en raison de la tâche fructueuse que ces deux organisations réalisent dans le domaine du déminage humanitaire.

B.
DES MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL

L’Organisation interaméricaine de défense (JID), par le biais de sa division chargée du déminage humanitaire et en coordination directe avec l'OEA, a pris les mesures et réalisé les actions suivantes :

La JID a encadré et conservé un personnel international dans sa Division du déminage humanitaire en attribuant à cette dernière la fonction principale de coordonner la présence du personnel militaire et de l'informer des sujets techniques, administratifs et de gestion propres aux différentes missions de déminage humanitaire de l'OEA, de fournir un encadrement et aussi d’authentifier l’observation des opérations de déminage conformément aux normes internationales établies. Cette tâche est réalisée au titre de la Convention sur l'interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction de 1997, connue sous le nom de Convention d’Ottawa, et en application des dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de 2003. La Division a réalisé ses travaux conformément aux politiques et résolutions de l'OEA, organisme assurant la direction des programmes de déminage humanitaires, en application des exigences précises établies par les autorités nationales de chaque pays bénéficiaire, dans le respect des normes internationales et en fonction des capacités de chaque entité chargée de la défense représentée à la JID.

Dès le début, les actions d’appui aux programmes de déminage humanitaire ont été intenses. Soulignons dans ce sens la tâche réalisée par la Mission d’aide au déminage en Amérique centrale (MARMINCA) siégeant à Managua (Nicaragua); les opérations de déminage au Suriname ; la tâche réalisée par la Mission d’aide au déminage en Amérique du Sud (MARMINAS) siégeant à Quito (Équateur) ; enfin la formation d'un Groupe d'observateurs interaméricains à Bogota (Colombie).

La JID a coordonné et organisé le personnel militaire d’observation pour établir la mission MARMINAS à Quito (Équateur) en mai 2003. Depuis lors, la JID coordonne des activités d’entraînement et de formation de démineurs nationaux et d'observateurs internationaux pour les opérations de déminage dans les provinces de Loja et El Oro. À l’heure actuelle, le déminage se poursuit pour assurer l’enlèvement de mines dans la cordillère du Condor tant du côté équatorien que du côté péruvien.

Au mois de juin 2004, le Honduras a été déclaré libre de la menace des mines grâce aux actions exécutées par les autorités nationales, la communauté internationale et le programme de l'OEA en Amérique centrale, auquel la JID a apporté son soutien par le biais de cent vingt-quatre (124) observateurs militaires internationaux durant dix années d'exécution du MARMINCA dans ce pays.

De février à avril 2005, la JID a pris des mesures en réponse à la demande formulée par l'OEA pour l’obtention d’un appui technique dans le cadre du déminage d’un dernier terrain miné au Suriname, particulièrement dans la localité de Stolkertsijver, dans le district de Comewijne. Cet appui de la JID au programme de l’AICMA de l'OEA a permis au Gouvernement du Suriname de remplir ses obligations contractées aux termes de la Convention d'Ottawa et, ensuite, de déclarer le pays libre de la menace des mines.

Le 15 décembre 2005, la JID a participé à la signature des actes officiels attestant que le Guatemala est libre de la menace des mines. L’enlèvement des mines et d’engins explosifs au Guatemala, qui a été observé par des personnels militaires internationaux de MARMINCA, a permis d’obtenir les garanties nécessaires à la réinstallation des communautés et, de ce fait, de contribuer à l’application de l’« Accord pour la réinstallation des personnes déplacées par le conflit armé » dans le cadre des Accords de paix.

Le 1er mars 2006 a été constitué le Groupe d’observateurs interaméricains chargé d’appuyer le plan national de déminage de la Colombie conjointement avec l’AICMA de l'OEA. Avant la date précitée, ces activités ont bénéficié du concours de deux responsables honduriens du programme MARMINAS et d’un responsable nicaraguayen. Les activités initialement réalisées par le Groupe des observateurs interaméricains ont revêtu un caractère administratif et préliminaire pour entraîner et former le personnel national aux actions de déminage humanitaire conformément au Protocole établi en la matière par la République de Colombie.

À l’issue d’une année de travail, le Groupe des observateurs interaméricains a formé le personnel colombien aux opérations de déminage prévues et aussi pour répondre à des situations d’urgence humanitaire occasionnées par le danger des mines. Le Groupe a également surveillé le déminage de deux terrains et est en train de travailler sur une troisième zone.

La JID continue d’exécuter des mesures et des actions dans le domaine du déminage humanitaire pour donner suite à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et ce, malgré un budget réduit; la JID est toutefois encouragée par sa conviction que ces efforts contribueront à la sécurité dans les Amériques et au bien-être de la population. C’est avec une grande fierté que nous annonçons que les mesures et les actions entreprises par la JID depuis 2003 en appui à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques ont contribué directement à ce que trois pays d’Amérique centrale soient déclarés libres de la menace des mines (Honduras, Guatemala et Suriname) et à ce que trois autres pays d'Amérique du Sud (Équateur, Pérou et Colombie) bénéficient d'une mission d’observation de leurs programmes nationaux. À ces fins, la JID continuera de dépêcher du personnel de sa Division du déminage humanitaire muni des lignes directrices nécessaires.

C.
DE FORMATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ CONTINENTALE

Le Collège interaméricain de défense (CID), eu égard à l’engagement de raviver et de renforcer les organismes, institutions et mécanismes du Système interaméricain œuvrant dans des domaines liés à divers aspects de la sécurité continentale et compétents en la matière, a mené les actions suivantes dans le domaine éducatif pour améliorer la capacité des États membres à faire face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité continentale :

Le 45e Cours de hautes études de défense et de sécurité continentale pour les fonctionnaires, les hauts gradés militaires et les hauts responsables de la sécurité a été réalisé. Il s’agit d’un cours de très haut niveau politique et stratégique, sans lien avec les opérations, et qui transmet de nombreuses connaissances sur les relations internationales, le Système interaméricain, les instruments internationaux et le leadership institutionnel, les relations civiles-militaires, les médias et les forces armées, l'évaluation de la situation mondiale et continentale, les opérations de maintien de la paix, les catastrophes naturelles et les urgences complexes, l'art de la négociation, la gestion des crises et le règlement des différends, la transformation du secteur défense, les politiques de défense et de sécurité, les techniques d’investigation scientifique, l’information stratégique et les menaces, préoccupations et défis posés à la sécurité dans le Continent américain.

Ce cours est conçu à l’intention des hauts responsables militaires et fonctionnaires qui exerceront prochainement des charges dans les hauts échelons du gouvernement de leur pays ; il apporte des connaissances et des outils d’analyse qui permettent aux États membres d’améliorer leurs capacités à faire face aux menaces, préoccupations et défis posés à la sécurité continentale.

Il importe de signaler un fait extrêmement pertinent dans ce contexte, à savoir, l’accroissement de la participation des élèves aux programmes optionnels de maîtrise offerts en coopération avec l’American University et l’Université d’El Salvador, dont les incidences sont un niveau optimal d’apprentissage sur le plan de l’enseignement supérieur dont tirent parti tant les élèves que les pays qui recourent aux services d'enseignement du Collège interaméricain de défense.

L’évolution du Plan d’études du CID a été accueillie avec satisfaction par les missions diplomatiques de plusieurs pays auprès de l'OEA car elle a permis de concevoir un cours spécial de 2 jours sur le Système interaméricain à l’intention des diplomates de la Mission permanente d’El Salvador près l'OEA. Ce cours, qui constitue un projet pilote, traduit le souhait du CID de répondre de façon prospective aux demandes d'appui éducatif émanant des États membres et d’autres entités de l'OEA, conformément à la mission et aux attributions juridiques du Collège.

Le Plan d’études du CID envisage les menaces, préoccupations et défis posés à la sécurité continentale déjà identifiés par l'Assemblée générale de l'OEA à Mexico en 2003 et part du général pour arriver au particulier, en considérant d'abord la situation mondiale et ensuite la situation dans le Continent américain. De plus, le plan a concentré des éléments d’information antérieurement épars en quatre séminaires à l’intention des pays qui ne sont pas en mesure de dépêcher des participants au cours annuel.

De même, une plus large participation des civils et des fonctionnaires œuvrant dans le domaine de la sécurité a été obtenue, ainsi que l’incorporation de séminaires sur des thèmes particuliers s’inscrivant dans le cadre de voyages d'études.

Une avancée très importante est la réforme de la certification du plan d’études par l’American Council on Education, un organisme de surveillance d'établissements de hautes études aux États-Unis grâce auquel les diplômés peuvent bénéficier d'une équivalence au niveau maîtrise, à raison de 12 heures de semestre dans les matières suivantes : relations internationales, politique comparée, communication interculturelle/négociation et études de leadership, respectivement.

Le CID est devenu un établissement d’enseignement dont l’évolution est suivie de près par de hauts dignitaires nationaux et d’autres établissements de hautes études, ainsi que par des écoles militaires du Continent américain. Ce phénomène est rendu manifeste par les visites fréquentes dont il est le bénéficiaire, parmi lesquelles se distinguent celles du Secrétaire général de l'OEA et du ministre de la Défense de l’Espagne, ainsi que celles d’établissements d’enseignement du Continent comme l’École de guerre aérienne du Brésil, l’École des hautes études stratégiques des forces armées et l’Institut des hautes études militaires de la République dominicaine, l’École de guerre de l’armée de terre et l’Institut des hautes études militaires de l’Uruguay, l’École nationale de guerre de l’Argentine, le Centre d’études de défense nationale du Guatemala et l'École nationale de guerre du Chili.

Enfin, il importe de souligner les travaux de recherche universitaire des étudiants du CID énumérés dans les annexes 1 et 2, qui sont étroitement liés aux analyses des thèmes ayant une incidence sur la sécurité continentale selon une perspective multidimensionnelle.

D.
DES THÈMES MULTIDIMENSIONNELS

i)
TRAFIC ILLICITE D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

En ce qui concerne le paragraphe 28, les armes à feu aux mains de terroristes et de criminels constituent une menace pour la sécurité continentale et compromettent l’État de droit. Dans ce contexte, et à la lumière des principes énoncés par le Secrétaire général de l'OEA sur le thème des systèmes portables de défense aérienne connus sous le nom de MANPADS, le Sous-secrétariat aux services consultatifs du JID a présenté un exposé au Conseil des Délégués et à ses invités spéciaux pour illustrer la dimension de la menace existante. De même, la Commission sur la sécurité continentale continue de bénéficier d’un appui en préparation à sa prochaine réunion extraordinaire qui aura lieu le 8 mars 2007 et examinera le thème intitulé « Stratégies d’atténuation de la menace et acteurs non étatiques - Systèmes portables de défense aérienne (MANPADS) ». Au cours de cette réunion, un membre de la JID présentera un exposé sur la gestion et le contrôle des arsenaux vis-à-vis de la menace posée par les MANPADS.

ii) DESTRUCTION D’ARMES À FEU ET DE MUNITIONS

En ce qui concerne le paragraphe 29 relatif à la destruction des excédents d’armes à feu, de munitions et d’explosifs, la JID œuvre à l’appui du programme AICMA de l'OEA dont les sphères d’intervention incluent les actions de « destruction des restes d’explosifs de guerre, de munitions et d'armes individuelles ». Ces actions sont menées en raison du fait que les munitions classiques et les arsenaux d'explosifs sont susceptibles de représenter un danger pour les communautés voisines. De plus, les mesures de gestion et de sécurité en vigueur dans de nombreux dépôts publics sont inadéquates, ce qui augmente encore davantage le risque d’explosion, de sabotage et de vol.

En ce qui concerne ce dernier point, le 8 juin 2004, l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains a adopté la résolution AG/RES. 1997 (XXXIV-O/04) sur la prolifération des armes individuelles et des armes légères, dont le paragraphe 13 du dispositif stipule ce qui suit : « De demander à l’Organisation interaméricaine de défense d’élaborer, avec l’assistance de son Collège et à l’intention des États membres, un manuel de référence indiquant les pratiques optimales suivies pour l’identification, la collecte, la gestion, le stockage en lieu sûr, et la destruction des arsenaux d’armes individuelles et d’armes légères, en tenant compte d’activités similaires entreprises dans d’autres forums régionaux, et de présenter ledit manuel au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale au cours du premier trimestre de 2005 ».

À cet effet, la JID a préparé un Manuel de référence sur les armes individuelles et les armes légères et a mis ce dernier à la disposition des États membres. Ce manuel complémente la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de munitions, d'explosifs, et d'autres matériels connexes (CIFTA) et le Règlement type pour le trafic international d’armes à feu, de leurs pièces détachées et composantes élaboré par la CICAD, lesquels constituent pour les États membres les trois références fondamentales en matière d’armes.

En novembre 2006, la JID a participé à titre d’intervenant au Séminaire sur la gestion des dépôts d’armes et la destruction des arsenaux organisé par l'OEA et la Faculté latino-américaine des sciences sociales (FLACSO) qui s’est tenu à Santiago (Chili). Le thème présenté par un responsable du Sous-secrétariat aux services consultatifs de la JID était le « Processus d’entreposage d’armes et destruction des arsenaux : contribution de la JID. »

En ce qui concerne la destruction de munitions, la JID appuie le programme de l’AICMA, plus précisément dans le cadre de sa nouvelle intervention dans le projet pilote intitulé « Élimination des restes explosifs de guerres et de munitions ». À ce titre, en février 2007, un membre de la JID a aidé des techniciens de l'OEA au Nicaragua à réaliser une évaluation technique et à arrêter le chronogramme d’activités devant être exécuté au cours des six prochains mois.

En ce qui concerne la destruction d'armes, en décembre 2006, la Mission de l'OEA en Colombie a été constituée pour appuyer les actions de la Mission d’appui au processus de paix (MAPP) et planifier, de concert avec les autorités colombiennes, la destruction d'armes de guerre et de munitions et ce, dans le cadre du processus de paix engagé par le Gouvernement avec les groupes d’autodéfense, lesquels ont remis les armes à travers tout le pays. Il est prévu de donner suite à ce processus vers la mi-mars 2007.



iii)
CATASTROPHES NATURELLES

En ce qui concerne le paragraphe 39 relatif aux catastrophes naturelles, bien que la JID ne soit pas titulaire d’un mandat précis, elle contribue par sa participation et ses conseils techniques aux activités de l'OEA, lesquels peuvent se résumer par les interventions suivantes :

2003

· Préparation d’un « Compendium des catastrophes naturelles » qui a pour objectif de compiler les informations diffusées dans divers documents établis par diverses organisations qui œuvrent pour relever les défis posés par les catastrophes naturelles et fournir ainsi au Conseil des Délégués un document d’orientation plus ciblé à l’intention de l'OEA.

· Préparation d’un Glossaire relatif aux catastrophes naturelles.

· Enseignements tirés pour faciliter la gestion des situations résultant de catastrophes naturelles en 2003.

· Guide de la JID sur les programmes de recherche et de sauvetage à l’échelle internationale.

2004 

· Participation à la Quatrième Conférence annuelle intitulée « Global Disaster Information Network » (Réseau mondial d’information sur les catastrophes naturelles) qui s’est déroulée en mars 2004 à Washington, D.C.

· Préparation du « Manuel d’emploi pour les forces armées en réponse aux catastrophes naturelles dans le Continent américain ».



2005

· Participation au séminaire « Lessons Learned Between Hurricanes » (Enseignements tirés durant la période entre deux ouragans) qui s’est déroulé en mars 2005 à Washington, D.C.

· Compendium de documents sur les enseignements que les forces armées ont tirés de leurs actions d’atténuation des effets des catastrophes naturelles.



2006

· Participation au séminaire « Réseau interaméricain d’atténuation des catastrophes naturelles » tenu le 3 décembre 2006 à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie). La JID a été le rapporteur du groupe de travail « Préparation, plan d’urgence et aide humanitaire » et ses exposés ont donné lieu à la suggestion que la JID participe aux travaux de cette organisation, compte tenu de sa capacité de coordination avec les forces armées des pays du Continent américain.

En outre, le Collège interaméricain de défense organise chaque année un séminaire sur les catastrophes naturelles qui contribue considérablement à la formation dans ce domaine des personnels civils et militaires des différentes organisations du Continent, lesquels pourront juger et convenir des actions que devront prendre tous les acteurs responsables de la sécurité.

E.
CADRE INSTITUTIONNEL DE LA JID

Le paragraphe 49 porte sur les aspects institutionnels et, concrètement, sur le lien juridique et institutionnel existant entre l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et l'OEA.

Depuis le 15 mars 2006, l’Organisation interaméricaine de défense est officiellement une entité de l'Organisation des États Américains (OEA) en vertu de l’approbation de son Statut par la Trente-deuxième Assemblée générale extraordinaire de cet organe continental.

Depuis qu’elle est devenue une entité de l'OEA, plusieurs changements se sont opérés au sein de l’organisation et dans ses règlements afin de la rendre conforme aux nouvelles règles. Parmi les principales actions entreprises dans ce contexte figurent les suivantes :

· Élaboration des Règles de transition et approbation de ces dernières par le Conseil des Délégués de la JID le 30 mai 2006.

· Élaboration du nouveau Règlement de la JID approuvé durant la réunion du Conseil permanent du 15 juin 2006 à titre provisoire pour une période d’une année à partir de cette date. Ce règlement présente sa nouvelle structure organisationnelle qui donnera lieu à une période de transition, laquelle prévoit les élections qui désigneront le bureau actuel et ses successeurs.

· Le Règlement de la JID, les règlements qui en résultent, les directives, règles et/ou les normes qui seront issus de la période de transition sont entrés en vigueur à titre provisoire  et le seront définitivement une fois donnée l’approbation du Conseil des Délégués qui se réunira à l’ordinaire en juin 2007.

· La période de transition est comprise entre l’entrée en vigueur du nouveau statut (15 mars 2006) et la date d’approbation définitive du règlement qui est prévue pour le mois de juin 2007. Ce document, qui a été approuvé, prévoit que les actions suivantes seront exécutées durant la période de transition :

· Adopter la structure organisationnelle établie dans le Statut, en plaçant le nouveau Secrétariat sous la direction du Directeur général, en réorganisant l’état-major interaméricain de sorte qu'il assume les fonctions du Sous-secrétariat aux services consultatifs à partir du 1er juillet 2006.

· Élire le Président de la JID et son Directeur général qui entreront en fonctions le 1er juillet 2006.

· La Direction du Sous-secrétariat aux services d’aide a été attribuée au Venezuela jusqu’en juillet 2007.

· La Direction du Sous-secrétariat aux services administratifs et des conférences a été attribuée aux États-Unis jusqu’en juillet 2007.

· La fonction de Sous-direction du Sous-secrétariat aux services consultatifs a été attribuée au Honduras jusqu’en décembre 2007.

· La Sous-direction aux services administratifs et des conférences a été attribuée à Trinité-et-Tobago jusqu’en avril 2007.

· Les responsables occupant les fonctions de Directeur du CID (États-Unis), de Sous-directeur du CID (Argentine) et de Chef d’études du CID (République dominicaine) demeureront en fonctions jusqu’à la date d’expiration de leurs mandats respectifs.

· Il a été procédé à l’élection des nouveaux responsables, dont la date d’entrée en fonctions a été fixée au mois de juin 2007. À cet effet, trois élections ont eu lieu en juin, septembre et décembre 2006 et tous les postes ont été pourvus, à l’exception de celui de Directeur du Collège.


Ce lien juridique a permis de fusionner l’expérience technique militaire à la culture politique et diplomatique des autres organes de l'OEA, qui s’articulent autour des thèmes de défense et de sécurité continentale dans la limite de la compétence de la JID, ce qui résulte en une coordination plus étroite et plus efficace des actions exécutées par les deux plus anciens organismes du monde (l’OEA et la JID) pour mettre en œuvre les programmes et projets dont les objectifs sont de répondre aux menaces suscitant la préoccupation des États membres.

ANNEXE 1

MÉMOIRE DE MAÎTRISE - PROMOTION 45

	TITRE
	AUTEUR

	Les forces armées et la sûreté publique en cas de catastrophe naturelle
	Lieutenant colonel Fidel Mondragón Rivero (Mexique)

	Les principaux problèmes de l’Amazonie brésilienne ayant des incidences internationales - les risques y relatifs pour la souveraineté du Brésil et la sécurité continentale.
	Colonel José Luiz Jaborandy Júnior (Brésil) 

	L’établissement du Traité de libre échange dans les Amériques et sa contribution au renforcement de la sécurité continentale.
	Colonel Migdalia De Jesús (USA)

	La dette externe de l’Amérique latine : Le cas du Venezuela.
	Colonel de la Garde nationale Jesús Antonio Alonzo Ramírez (Venezuela)

	L’application de la sociologie militaire face aux menaces et autres problèmes stratégiques émergents dans la société démocratique d’El Salvador
	Lieutenant colonel Walter Mauricio Arévalo Gavidia (El Salvador)

	L’augmentation des indices de délits dans les pays de la Communauté andine a des causes multiples qui affectent la sécurité continentale.
	Colonel Nelson Aníbal Arguello Rodríguez (Équateur)

	L’application des mécanismes de sécurité et de défense dans la croissance économique : Le cas de la Colombie
	Capitaine de navire Mario Alberto Bernal Torres (Colombie)

	Les mutations de la profession militaire selon la perspective des opérations internationales
	Carolina Busco Ramírez, Sociologue (Chili)

	Le narcotrafic, l’environnement et la sécurité continentale, conséquences de l’activité illicite du narcotrafic dans la stabilité environnementale.
	Colonel Fernando Cárdenas Vélez (Colombie)

	Comment la communauté internationale favorise la sécurité et la démocratie en Haïti.
	Léon Charles, Ministre conseiller (Haïti)

	Le rôle des forces armées des pays de la Communauté andine face au narcotrafic et au terrorisme.
	Capitaine de frégate César F. Cier Sáenz (Pérou)

	L'intégration du développement optionnel dans les processus de mondialisation des marchés : Le cas de la Bolivie
	Juan Carlos Duran Machicado (Bolivie)

	Les menaces transnationales en mer : Un moyen de l’affronter par la collaboration en Amérique centrale
	Capitaine de navire Rigoberto Espinoza Posadas (Honduras)

	Le processus de démobilisation des paramilitaires : Une tension entre la criminalité et les politiques de sécurité des citoyens. 
	Colonel Oscar Gamboa Argüello (Colombie)

	La crise du pétrole et son incidence sur la sécurité continentale : Le cas de la République dominicaine.
	Général Hugo Rafael González Borrel (République dominicaine)

	FARC et ELN : Des organisations  « narcoterroristes », facteurs d’insécurité dans le Continent : Une analyse de leur présence sur la Toile
	Colonel Alonzo Emilio Herrán Martínez (Colombie)

	Le domaine spatial au Pérou : Les politiques spatiales qui soutiennent, à long terme, l’établissement d’un plan spatial national.
	Colonel Jorge Raúl Larrea Castellano (Pérou)

	L’emploi de l’hydro-stratégie dans le Bassin de l’Amazonie en tant que facteur de la déroute du narcoterrorisme
	Capitaine de navire Oscar Medardo Martínez Torres (Colombie)

	L’interopérabilité des contingents de la Conférence des forces armées centraméricaines (CFAC) en vue de leur participation conjointe aux opérations de maintien de la paix de l’ONU.
	Colonel Ismar Aldor Méndez (Guatemala)

	L'incidence de la violence des bandes armées dans la sécurité nationale des pays du Continent américain.
	Colonel Guillermo Moncaleano Arciniegas (Colombie)

	L’architecture de la sécurité continentale : Une perspective depuis la Conférence spéciale sur la sécurité.
	Guillermo Alfredo Pacheco Gaitán, Architecte (Guatemala)

	Le terrorisme biologique en Amérique latine : Une étude pour la défense et la sécurité continentale.
	Colonel Héctor Julio Pachón Cañón (Colombie)

	La mondialisation et ses effets sur l’Amérique centrale.
	Capitaine de frégate Julio César Pescina Ávila (Mexique)

	L’Amérique latine et l’analphabétisme en matière technologique à l’ère de l’information.
	Colonel Carlos Humberto Ramos (Honduras)

	Les dimensions de la sécurité continentale : Le rôle du Système interaméricain. 
	Colonel Antonio Romanelli (Uruguay)

	Le rôle des forces armées du Pérou dans le contexte de la mondialisation.
	Carlos Javier Romero Von Bancels (Pérou)

	La relation entre la sécurité du Continent américain et l’énergie : Perspective de la capacité énergétique de la région et de ses incidences sur le développement et la sécurité des pays du Continent.
	Lieutenant colonel Armando Mauricio Silva Espinosa (Équateur)

	Identification des pays latino-américains dont la démocratie est la plus stable dans la région et détermination des facteurs communs qui y ont contribué.
	Capitaine de frégate Diego Ramiro Sosa Ocampo (Équateur)

	L'intégration sous-régionale face à l’intégration continentale : Le Mercosur face à la ZLEA.
	Raúl Alejandro Sosa, Ministre plénipotentiaire (Argentine)

	La démobilisation des groupes armés illicites et la sécurité continentale : Le cas de la Colombie.
	Colonel José Enrique Tirado Vélez (Colombie)

	La relation entre le groupe terroriste des FARC et le narcotrafic en Colombie : Une menace à la sécurité continentale.
	Colonel Henry Vargas Balcazar (Colombie)

	Identification des tâches militaires nécessaires pour faire face aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis posés à la sécurité des États du Continent américain.
	Colonel Gustavo Eduardo Villalba Oñate (Équateur)

	La sécurité aérienne dans les pays du Bassin de l’Amazonie.
	Colonel Tito Rolando Vintimilla Zea (Équateur)

	La délinquance transnationale organisée et l’usage des armes à feu. Une menace nouvelle pour la sécurité continentale et les difficultés qui se posent pour la combattre  (le cas de l’Équateur).
	Lieutenant colonel Milton Gustavo Zárate Barreiros (Équateur)

	Les dépenses de défense dans les pays d’Amérique du Sud et leur influence sur le climat de sécurité et de défense.
	Capitaine de navire Rafael Francisco Alberto Zariquiey Núñez (Pérou)

	L'Organisation des États Américains, attentes et impératifs de continuité pour la prochaine décennie face aux nouvelles menaces qui se posent dans le Continent américain.
	Contre-amiral Atilio Victorio Zattara (Argentine)


ANNEXE 2

MONOGRAPHIES - PROMOTION 45

	TITRE
	AUTEUR

	La Chine: Une grande puissance émergente. Son influence sur l’Amérique latine et les incidences pour la sécurité continentale.
	Lieutenant colonel Deiby Acevedo (États-Unis)

	La réduction du risque des catastrophes naturelles par la prévention/l’atténuation.
	Lieutenant colonel Jaime L. Bonano (États-Unis)

	L’appui/aide militaire aux autorités civiles: Un changement dans les relations entre civils et militaires eu égard à la culture stratégique du Continent américain.
	Lieutenant colonel Abel Concha (États-Unis)

	Les échanges multilatéraux de renseignements financiers dans la lutte contre la criminalité organisée.
	Capitaine de navire Rodolfo Federico Dibo (Brésil)

	Le Commandant de l’ONU et le droit de la guerre.
	Colonel Jean-Guy Fleury (Canada)

	La coopération multilatérale: Une nouvelle perspective des échanges d’information.
	Lieutenant colonel Sarah L. García (États-Unis)

	Comment le droit international public américain a influencé le développement des États de l’Amérique entre 1890 et 2005.
	Colonel Dagoberto Antonio Cabral Gómez (République dominicaine)

	La migration dans la Caraïbe (le cas des tensions ethniques chez les migrants haïtiens en République dominicaine).
	Colonel Juan Manuel García Jiménez (République dominicaine)

	Combler la brèche : La modernisation du Collège interaméricain de défense.
	Lieutenant colonel Stephen A. Medeiros (États-Unis)

	Origines, ramifications et incidences du blanchiment d’argent, et effets de ce fléau sur la sécurité de notre Continent.
	Lieutenant colonel Juan Medina-Lamela (États-Unis)

	Les conditions qui affectent l’innovation au Brésil et au Mexique.
	Lieutenant colonel James Nugent (États-Unis)

	Les menaces non traditionnelles: le narcotrafic, une grande menace pour la sécurité de la Caraïbe (le cas de la République dominicaine). 
	Colonel Carlos Rafael Rojas Paulino (République dominicaine)

	Quel peut être le rôle des militaires dans la sécurité multidimensionnelle ?
	Colonel Paul Peña (États-Unis)

	Le cyberterrorisme - Une menace émergente dans le Continent américain. 
	Lieutenant colonel Carlos A. Rodriguez (États-Unis)

	La sécurité maritime et le Système interaméricain.
	Capitaine de navire Oscar Mauricio Bernal Rodríguez (Colombie)

	La relation entre la criminalité transnationale organisée, les trafiquants de drogues et les groupes terroristes dans le Continent américain.
	Lieutenant colonel William Walker (États-Unis)

	L’ouragan Katrina: Conséquences et enseignements tirés.
	Robert Ward (États-Unis)

	Les forces armées brésiliennes dans l’Amazonie: Facteur d’intégration, de développement et de sécurité dans le contexte régional. 
	Colonel Maricio Joao Zanetti (Brésil)

	La régionalisation du Continent américain: Le changement est imminent.
	Commandant Matthew Zolla (États-Unis)
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